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CONSEIL MUNICIPAL  
du vendredi 11 décembre   2015 

 
 
 

Synthèse des principales délibérations 
 
 
Étaient présents : M. NEVEUX. Mme PINSON. M. JOLIVET. Mme BOUHET. M. GIRAULT. Mme 
PLISSON. M. LANTRES. Mme BOUDAUD. M. CHAPELET. Mme MARCHAND. 
M. DAVIGNON. Mme GIROFLIER. M. METHIVIER. Mme NEVEU-GERONIMI.  
M. ROCHDI. Mme BENNEJEAN. M. DESFORGES. Mme RENE. M. JEAUD. M. MARTIN-TEDDE. 
M. BIANOR. Mme PERRINE-HAPPE. M. PFOHL. Mme LAGRANDMAISON.  
M. BISCEGLIE. M. MILLET 
 
Absents - excusés (pouvoirs) : 
Mme DEGAND, donne pouvoir à M. NEVEUX 
Mme DAGUISE, donne pouvoir à Mme BOUDAUD 
Mme CLEMENT, donne pouvoir à Mme LAGRANDMAISON 
 
 
I – FINANCES   
 
I/A- CONVENTION AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL VERT DU CLAIN 
RELATIVE AUX FRAIS DE SIEGE 
 
Comme prévu au budget, il est proposé de fixer le montant des frais de siège dû par la  Communauté 
de Communes du Val Vert du Clain pour l’exercice 2015 à un montant forfaitaire de 150 000 Euros. 
Décision : adopté à l’unanimité.  
 
I/B- SERVICE COMMUNICATION : FRAIS DE PERSONNELS ENGAGES PAR LA COMMUNE DE 
JAUNAY-CLAN  

 
La chargée de communication de la Commune de Jaunay-Clan effectue des travaux pour le compte 
de la Communauté de Communes du Val Vert du Clain. En conséquence, dans ce cadre,  au titre de 
l’année 2015,  celle-ci doit rembourser à la collectivité 50% du salaire et charges sociales 
correspondant à cet emploi, soit la somme de  21 597.86 Euros. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . La  Communauté de Communes du Val Vert du Clain est sollicitée 
pour le remboursement de ces frais de personnel. 
 
I/C- SERVICE INFORMATIQUE : REMBOURSEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL 
VERT DU CLAIN DES FRAIS DE MAINTENANCE INFORMATIQUE  

Il est rappelé que les frais de maintenance informatique sont pris en charge par la Communauté de 
Communes du Val Vert du Clain pour un montant de 33 400 Euros TTC (de décembre 2014 à 
novembre 2015). 
 
Aussi, il est proposé, pour l’année 2015, de participer à ces frais de maintenance informatique à 
hauteur de 50 %, et de verser à la Communauté de Communes la somme  
de 16 700 Euros. 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
I/D- MARCHE DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS TEMPORAIRES RENCONTRANT 
DES DIFFICULTES D’INSERTION 
 
La Commune a lancé une consultation concernant la mise à disposition de personnels temporaires 
rencontrant des difficultés d’insertion. Ce marché a pour objet l’insertion sociale et professionnelle de 
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personnes durablement exclues du marché du travail ou qui rencontrent des difficultés d’accès ou de 
maintien dans l’emploi. 
 
L’activité support de la démarche d’insertion est la mise à disposition de personnel temporaire sur 
des métiers non qualifiés, ne nécessitant pas une habilitation, un diplôme et/ou une qualification 
particulière et  permettant ainsi  à la collectivité de faire face à des situations d’urgence pour assurer 
la continuité du service public. 
 
La durée de marché sera de 1 an. Il sera reconductible de manière expresse, 2 fois, pour une 
période de 1 an, (soit une durée maximale de 3 ans). La Commission d’Appel d’Offre devra se 
prononcer, à la suite de cette consultation, sur l’attribution de ce marché. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire à signer ledit marché 
avec  l’attributaire qui sera retenu par cette Commission. 
 
 
II-  AFFAIRES PERSONNEL 
 
II/A- ATTRIBUTION DE PRIMES DE FIN D’ANNEE POUR LES AGENTS SOUS CONTRAT DE 
DROIT PRIVE  
 
Des primes exceptionnelles de fin d’année peuvent être accordées aux agents sous contrat de droit 
privé sous réserve d'une délibération en prévoyant l'octroi.  
 
Aussi, au regard de l'implication, de la qualité du travail produit par ces agents de droit privé et dans 
le respect du budget alloué à la masse salariale 2015, il est proposé de leur attribuer une prime de 
fin d'année comme suit :  
 
500€ bruts pour le CAE à la Maison des Jeunes (pas année pleine)  
950€ bruts pour le CAE au Pôle Education Jeunesse (pas temps complet) 
450 € bruts pour le CAE au Pôle Education Jeunesse (pas temps complet) 
700€ bruts pour le CAE au Pôle Education Jeunesse (pas temps complet/pas année pleine) 
100 € bruts pour le CAE au Pôle Education Jeunesse (pas temps complet/pas année pleine) 
250€ bruts pour le CAE au Pôle Education Jeunesse  (pas temps complet/pas année pleine) 
200€ bruts pour un apprenti Espaces Verts (pas  année pleine) 
100€ bruts pour un apprenti Espaces Verts (pas année pleine) 
1200€ bruts pour un Emploi d’Avenir RH (temps complet sur année pleine) 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
II/B- DELIBERATION DE PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS 
CONTRACTUELS POUR SURCROIT D’ACTIVITE OU REMPLACEMENT D’AGENTS 
 
Pour assurer la continuité du service public, il peut être nécessaire de procéder dans l’urgence à des 
recrutements occasionnels de personnels non titulaires en cas de surcroît temporaire de travail ou  
de remplacement d’agent momentanément indisponibles, conformément aux articles 3, 1° et 3-1 de 
la loi 84-53 du 26 janvier 1984 .  
 
Aussi, il est proposé d'autoriser Monsieur le Maire à recruter, si nécessaire, des agents non titulaires 
dans les conditions définies par les articles précités. 
 
 Le temps de travail sera déterminé en fonction d'un planning annexé au contrat ou de la quotité de 
travail de l'agent remplacé. Les niveaux de recrutement et de rémunération seront déterminés en 
fonction de la nature des missions exercées et le profil des candidats retenus, en adéquation avec 
les grades donnant vocation à occuper ces emplois.  
Toutefois, pour les recrutements effectués en vertu de l'article 3,1°, la rémunération ne pourra être 
supérieure à celle correspondant au 1er échelon de l'échelle 3, assorti d'un régime indemnitaire 
éventuel. Les agents  recrutés  pour des remplacements en vertu de l'article 3-1 seront eux 
rémunérés  sur la base du 1er échelon du grade de l'agent remplacé, assortie d'un régime 
indemnitaire éventuel. 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
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II/C- SUPPRESSION DE LA REGIE DE LA STRUCTURE CROQ’SOLEIL  
 
La régie d'avance et de recettes de la structure Croq'Soleil est inutilisée depuis plusieurs années. Il  
est donc proposé de la supprimer pour éviter des formalités administratives inutiles. 
 
Décision : adopté à l’unanimité.  
 
 
II/D- RENOUVELLEMENT DE LA MISE A DISPOSITION D’UN ATTACHE DE LA COMMUNE 
AUPRES DU SERVICE COMMUNAUTAIRE, INSTRUCTEUR D’AUTORISATION DES DROITS 
DES SOLS 
 
La mise à disposition,  auprès du service communautaire, instructeur des autorisations des droits 
des sols, d'un agent de la commune, relevant du grade d'attaché, prend fin le 31 décembre 2015. 
L'agent ayant souhaité renouveler sa mise à disposition, dans les mêmes conditions, pour une durée 
d'un an, il est proposé d'y donner une suite favorable.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . Il est rappelé que dans le cadre de cette mise à disposition, la 
Communauté de Communes du Val Vert du Clain reverse en une fois, à la fin de l'année, l'intégralité 
du salaire et des charges correspondant à cet emploi pour la période de mise à disposition. 
 
II/E- MAINTIEN DE LA PRIME DE FONCTION ET RESULTATS POUR LE CADRE D’EMPLOI DES 
ATTACHES  
 
En 2013, le Conseil Municipal a décidé l'instauration de la Prime de Fonction et résultats pour le 
cadre d'emploi des attachés territoriaux.  
 
Or, des textes récents de la fonction publique d’État prévoient l'abrogation de cette prime au  
1er janvier 2016 pour la remplacer par un nouveau régime indemnitaire. Cependant, à ce jour, aucun 
texte n'est venu préciser les conditions d'application de ce nouveau régime indemnitaire dans la 
fonction publique territoriale.  
 
Aussi, dans cette situation d'attente et afin d'assurer le salaire des agents relevant du cadre d'emploi 
des attachés, il est proposé de maintenir à titre individuel les montants de PFR octroyés et ce, en 
vertu de l’article 88 de la loi 84-53 du 26/01/1984. 
 
Décision : adopté à l’unanimité 
 
II/F- RECRUTEMENTS D’UN AN POUR DES MISSIONS D’ENTRETIEN DES LOCAUX  
 
Depuis plus de 2 ans et pour un temps de travail annualisé supérieur à 750 heures par an, 4 agents 
mis à disposition par l'APPUI sont employés par la collectivité pour effectuer principalement des 
missions d'entretien des locaux.  
 
Or,  les statuts de l'APPUI ne permettent pas de prolonger cette mise à disposition. Toutefois, les 
agents concernés donnant entière satisfaction dans l'exercice de leur mission et la charge d'activité 
du service où ils exercent le justifiant, il est proposé de conclure avec ces agents un contrat de 
travail en vertu de l'article 3, 1° de  la loi 84-53 du 26 janvier 1984 pour une durée de 1 an.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . Ces agents, recrutés pour des durées de travail annualisées au 
regard des plannings établis, seront rémunérés sur la base du 1er échelon du grade d'adjoint 
technique de 2e classe, assortie éventuellement d'un régime indemnitaire. 
 
 
 
III-  AFFAIRES FONCIERES 
 
III/A- AMENAGEMENT FONCIER AGRICOLE – MAITRISE D’OUVRAGE DES TRAVAUX 
CONNEXES 
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Dans le cadre de l’Aménagement Foncier Agricole et Forestier consécutif aux travaux de la LGV, la 
Commission d’Aménagement Foncier propose à la Commune de Jaunay-Clan, d’assurer la maîtrise 
d’ouvrage des travaux connexes à l’opération d’Aménagement Foncier. 
 
Pour ce faire, il est donc suggéré d’autoriser Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tous les 
documents nécessaires liés à ce projet et d’en confier la maîtrise d’œuvre au cabinet AXIS 
CONSEILS, géomètre retenu par le Département de la Vienne pour cet aménagement foncier.  
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
III/B- CONVENTION DE SERVITUDE DANS LE CADRE DE L’INSTALLATION D’UN POSTE DE 
TRANSFORMATION ROUTE DE PARIGNY SUR LA PARCELLE COMMUNALE YA 97.  
 
Pour l’implantation du nouvel « Intermarché », un poste de transformation électrique a été installé 
sur la parcelle communale YA n°97, route de Parigny. Ce dispositif occupe un espace de 25 m2. 
 
A cet effet, a été signée une convention de servitude, au bénéfice d’Electricité Réseau Distribution 
France, octroyant à cette société un droit de passage pour l’installation et l’entretien de cet 
équipement.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à 
signer l’acte authentique à intervenir dont l’établissement et la publication à la conservation des 
hypothèques seront à la charge exclusive d’ERDF 

 
III/C- CONVENTION DE SERVITUDE DANS LE CADRE D’UN DEPLACEMENT DE RESEAU SUITE A 
LA CONSTRUCTION DE LA LGV SUR LES PARCELLES COMMUNALES YI 61 «LA BONDE » - YB 
44 -YB 27 « BOIS DES BAILLARGES » ET YB 23 « PIECES DE PARIGNY 
 
Dans le cadre d’un déplacement de réseau suite à la construction de la LGV aux lieux-dits « La 
Bonde – Le Bois des Baillarges et Les Pièces de Parigny », il a été signé une convention de 
servitude au bénéfice d’Electricité Réseau Distribution France octroyant à cette société un droit de 
passage pour l’installation et l’entretien de câbles d’alimentation électrique et de ses accessoires 
reliant le poste d’alimentation de Jaunay-Clan, situé Route de Chincé, à Parigny.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué, à 
signer l’acte authentique à intervenir dont l’établissement et la publication à la conservation des 
hypothèques seront à la charge exclusive d’ERDF. 
 
 
 
IV – COMMUNICATION                      
 
IV/A- CESSION DE DROITS DANS LE CADRE DE REPORTAGES PHOTOS – SIGNATURE 
D’UNE CONVENTION 
 
Magalie Roinard, habitante de Jaunay-Clan et photographe amateur, a proposé à la commune de 
réaliser gratuitement des reportages photos de paysages ou lors d’évènements sur le territoire 
communal. En contrepartie, la commune s’engage à mentionner son nom sur les photos lorsque 
celles-ci seront utilisées sur les supports municipaux (web et papier).  
 
En effet, Magalie Roinard envisage, à terme, de créer son entreprise dans la photographie. 
L’utilisation de ses photos par la commune lui permettra de se faire connaître.   
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur Le Maire à signer une convention 
précisant la cession des droits d’auteur sans contrepartie financière. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 5

≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈≈ 
 

AFFAIRES SPECIFIQUES 
 
 
I – FINANCES                      
 
I/A- CHOIX DE L’OPERATEUR POUR LES CONNEXIONS AU RESEAU INTERNET PAR LA 
FIBRE 
 
Après avoir examiné les offres des opérateurs professionnels sur le marché et les besoins réels de 
la commune de Jaunay-Clan pour  connecter ses différents sites à l’Internet par la fibre, il est 
proposé de retenir l’offre de la Régie du Câble : soit 50.00 € HT par mois et par bâtiment câblé à 
compter du 1er Janvier 2016. 
 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Patrick Lantrès, adjoint  au Maire en charge du développement 
économique et numérique,  précise qu’à ce jour l’ensemble des bâtiments communaux nécessitant 
la fibre optique sont aujourd’hui raccordés. De plus, les problématiques relatives à la réception TV et 
internet sont en passe d’être résolus. La société Sogetrel est en cours d’intervention.  
Francis Girault indique que les travaux de montée en débit sur Marigny-Brizay devraient intervenir à 
partir de mars-avril.  
 
I/B – VOTE DES TARIFS PUBLICS ET TARIFS DE LOCATION  DE SALLES 2016  

 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur les tarifs publics et sur les tarifs de location salles 
pour l’année 2016. 
 

Annexe n°1 
 

Décision : adopté à l’unanimité . Concernant les tarifs de location de salle, Dominique Chapelet 
annonce que le chantier de la réforme des tarifs est envisagé dans le courant de l’année 2016. 
Qu’aujourd’hui, la grille présentée prévoit une augmentation de 2% correspondant à l’augmentation 
des charges. A ce jour, une première étude a permis de constater que les tarifs actuels de location 
de l’Agora sont conformes à ce qui se pratique dans les communes environnantes. Dominique 
Chapelet indique également que les travaux de transformation de l’ancien EHPAD en logements 
sociaux,  courant 2016, auront des répercussions sur les locations des salles qui jouxtent le chantier.  

 
I/C- SIGNATURE AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE  LA  CONVENTION POUR LE 
REMBOURSEMENT DES TRAVAUX ACCESSOIRES A LA VOIRIE DE LA GRAND’RUE ET DE 
L’AVENANT A LA CONVENTION POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE  
 
En 2015, la communauté de Communes du Val Vert du Clain  a réalisé les travaux de la Grand Rue 
pour 760 920 € TTC ainsi que des travaux de voirie divers pour 185 291 € TTC. 
  
Malgré les ressources  apportées par la récupération du FCTVA  sur ces opérations, 
l’autofinancement généré par la fiscalité transférée, certaines subventions et un volume d’emprunts 
 (316 410 €) réalisés directement, il reste un montant de 469 315 € à financer.  
 
Considérant qu’elle dissocie le financement des travaux dits « accessoires » des travaux dits de 
« voirie pure »,  la Communauté de Communes du Val Vert du Clain propose à la Commune de 
signer une convention pour le reversement des travaux accessoires à la voirie pour la somme de 
419 991 € et de modifier par avenant la convention de fonds de concours pour la partie «  Voirie 
pure » actée au 1er semestre 2015 pour ajuster  le montant à 49 324 €.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire à signer la convention et 
l’avenant précités avec la Communauté de Communes du Val Vert du Clain.  
 

 
 
I/D- VERSEMENT DU SOLDE DE LA PARTICIPATION 2015 A L’ECOLE DU SACRE CŒUR AU 
TITRE DU CONTRAT D’ASSOCIATION 
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Comme chaque année, la Commune verse au titre du contrat d’association signé en 1994 une 
participation à l’école du Sacré Cœur calculée à partir des dépenses par élève constatées dans les 
écoles publiques et appliquées au nombre d’élèves maternelles et primaires, originaires de la 
Commune de Jaunay-Clan, fréquentant cet établissement privé. 
 
Le montant de la participation pour 2015 s’élève à 82 393  Euros. Trois acomptes ont jusqu’à 
présent été versés pour un total de 62 463  Euros. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Le  versement du solde de cette participation pour 2015 s’élève à 
19 930  Euros. Par ailleurs, il est suggéré de verser les acomptes pour les exercices suivants en 
début du trimestre, afin de permettre à l’école du Sacré Cœur de faire face à ses engagements. 
Monsieur le Maire précise que la participation 2015 est légèrement inférieure à celle de 2014, en 
raison d’une baisse du nombre d’élèves de Jaunay-Clan dans les effectifs de l’institution.   
 
 
 
I/E- DEGREVEMENT DE LA PART « ASSAINISSEMENT » EN  CAS DE CONSOMMATION D’EAU 
ANORMALEMENT ELEVEE (M. JOLIVET) 
 
Les usagers du réseau de distribution d’eau, qui ont une consommation anormalement élevée suite 
à une fuite sur le réseau de leur propriété, peuvent saisir les services du syndicat « Eaux de 
Vienne », dans le cadre de la loi Warsman pour obtenir une révision de leur facture. Toutefois, 
lorsque leur consommation est inférieure au double de celle de l’année précédente, le Syndicat est 
amené à rejeter leur dossier.  
 
Aussi pour éviter de pénaliser doublement ces usagers, dont une partie de l’eau consommée n’a pas 
été assainie, il est proposé de leur accorder un dégrèvement sur la part « assainissement ». Pour ce 
faire, il est suggéré d’annuler une partie de leur facture pour la consommation d’eau supérieure à la 
moyenne de leurs consommations des trois dernières années établies par un relevé fiable du 
syndicat « Eaux de Vienne », et sur présentation de leurs factures d’eau, ainsi que de la facture 
attestant la réparation de la fuite. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Le conseil municipal approuve ce dispositif permettant ainsi  de 
répondre rapidement aux usagers qui en feraient la demande.  
 
 
I/F- REVISION DU LOYER DU BAIL DE LA CASERNE DE LA GENDARMERIE DE JAUNAY-CLAN 
 
Monsieur le Maire rappelle que le bail pour la location de la caserne de Gendarmerie sur Jaunay-
Clan a été signé le 1er décembre 2012 pour une durée de 9 ans avec le Ministère de la Défense. 
 
Les dispositions dudit bail prévoyaient sa révision triennale en tenant compte des variations de 
l’indice INSEE du coût de la construction. 
 
En conséquence, au vu des informations transmises par le service du Domaine de la Direction 
Régionale des Finances Publiques, le nouveau montant du loyer précité sera actualisé comme suit :  
 
Actualisation en fonction de l’indice du coût de la construction : Valeur locative actuelle de la caserne 
avant revalorisation = 206 000.00 € 
 

• Indice de départ : 2ème trimestre 2012 = 1666 
• Indice actuel : 2ème trimestre 2015 = 1614 

 
Valeur actualisée :    206 000.00 € x 1614 / 1666 =  199 570.23 € arrondi à 199 570.00 € 
 
Un avenant sera établi par le service du Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques 
pour constater cette actualisation du loyer.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant. 
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I/G- CONCESSION D’AFFICHAGE PUBLICITAIRE PAR CONVENTION D’OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC 
 
La Société EXTERION MEDIA France, anciennement dénommée CBS OUTDOOR, exploite en droit 
exclusif  2 emplacements publicitaires sélectionnés en raison tant de leur visibilité depuis les voies 
publiques que de leur conformité avec la règlementation en vigueur :  

- 8 m² double face = Avenue du Futur 
- 8 m² double face = Avenue de Bordeaux 
 

Il est donc proposé de signer une nouvelle convention avec cette société pour une durée de 6 ans, 
renouvelable sur décision expresse de la Commune, sans pouvoir  
excéder 9 ans. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Ce droit d’exploiter est consenti moyennant une redevance 
d’occupation domaniale de 5 200.00 € par an. 
 
 
I/H- DECISION MODIFICATIVE N° 3 SUR LE BUDGET OPI  
 
Afin de réaliser les travaux de réfection complète d’un logement de l’immeuble Galletier, de 
mandater des factures de fonctionnement courant, et de passer des écritures relatives à des 
échéances de prêts 2014 rejetées par la Trésorerie après le vote du budget 2015, il convient de 
procéder aux ajustements de crédits sur le budget des Opérations Immobilières figurant dans le 
tableau en annexe. 
 

Annexe n°2 
 

Décision : adopté à l’unanimité .  
 
 
I/I- DECISION MODIFICATIVE  N° 6 SUR LE BUDGET COMMUNE (M. JOLIVET) 
 
Afin de réaliser la liaison « fibre optique » entre la Mairie et l’école J. Prévert et de permettre de 
passer les écritures liées aux travaux de voirie Grand’rue, dits « accessoires », il convient 
d’augmenter les crédits de l’opération 0081 « Grands Travaux », et de diminuer les crédits ouverts 
sur la ligne du fond de concours «voirie pure ».  
 
Il convient également de réajuster les crédits liés à l’intégration du solde de l’Association Foncière, 
suite à sa dissolution et d’ouvrir ceux permettant d’affecter la taxe d’aménagement pour les années 
2014 et 2015 du budget Commune vers le budget Assainissement.  
 

Annexe n°3 
Décision : adopté à l’unanimité 

 
 
I/J- DECISION MODIFICATIVE N° 4 SUR LE BUDGET ZAC (M. GIRAULT) 
 
Afin de passer les écritures d’ordre budgétaire concernant les stocks 2014 de la ZAC des Grands 
Champs, il convient d’ajuster les crédits ouverts lors du vote du budget 2015. 
 

Annexe n°4 
 

Décision : adopté à l’unanimité .  
 

I/K DECISION MODIFICATIVE N°5 SUR LE BUDGET ZAC (M. GIRAULT) 
 
Afin de passer les écritures d’ordre budgétaire concernant les stocks 2015 de la ZAC des Grands 
Champs, il est nécessaire d’ajuster les crédits budgétaires ouverts lors du vote du budget 2015. 
 

Il convient également d’ajuster les crédits ouverts en 2015 : 
 

- pour permettre le remboursement anticipé d’un prêt dont le capital initial était de   
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1 750 000.00 €  
- pour mandater la première échéance de capital d’un prêt de 2 000 000.00 € 

 
 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
 
 
 
I/L- SUBVENTION D’EQUILIBRE DE LA COMMUNE AU CCAS (Mme BOUHET) 
 
Comme chaque année, il est proposé aux membres du conseil municipal d’allouer  au CCAS, une 
subvention d’équilibre pour lui permettre d’assurer le financement de ses activités : 
 

-       96 607.00 Euros pour la masse salariale du CCAS  
-        37 135.00 Euros au titre de l’exploitation 2015.  

 
Soit une subvention totale de  141 615.00€. 
 

 
 

Décision : adopté à l’unanimité . Monsieur le Maire félicite l’équipe du CCAS pour la qualité de son 
travail et indique qu’il y a un vrai suivi des familles en difficulté sur la commune.  
 
 
III-  AFFAIRES FONCIERES  
 
III/A- ECHANGE D’IMMEUBLES ENTRE M. CLAUDE PROTEAU ET LA COMMUNE DE JAUNAY-
CLAN POUR LA CREATION D’UN PARKING EN CENTRE BOURG, GRAND’RUE, ET LA 
CREATION D’UN CHEMIN PIETON RELIANT CE PARKING A LA SALLE DE LA CURE (Mme 
GIROFLIER) 
 
Dans le cadre de la création d’un parking donnant sur la Grand’Rue, comprenant une jonction 
piétonne vers le centre-ville, par la salle de la cure, il est proposé de procéder à un échange de 
terrain avec Monsieur Claude PROTEAU. 
 
Aussi, M. PROTEAU s’engage à céder une largeur de terrain lui appartenant (parcelle BP 429 pour 
42 m²), pour la création du passage piéton précité, contre une partie du jardin de la salle de la cure 
appartenant à la commune (parcelle n°427 de 58m2) 
 
Les parcelles échangées étant initialement closes, la commune a fait édifier, sur sa propriété, un mur 
de clôture pour séparer le stationnement et le chemin piéton de la propriété voisine de M. 
PROTEAU. 
 
Par ailleurs, la gestion des eaux pluviales de la propriété de M. PROTEAU ayant été bouleversée 
par le découpage de sa parcelle, la commune devra les rétablir en créant un raccordement des 
canalisations d’eaux pluviales sur le nouveau parking. 
 
Par référence à des mutations qui se sont dernièrement produites aux abords de ces biens pour des 
immeubles sensiblement équivalents, la Commune de Jaunay-Clan a convenu avec  
M. Claude PROTEAU que les deux parcelles échangées sont d'une valeur identique estimée  
à 3 500 Euros (Trois mille cinq cents Euros) et que l'échange aurait donc lieu sans soulte.  
 
Il est précisé que le service France Domaine, consulté pour la vente de la parcelle communale BP 
427, a transmis  une estimation de sa valeur vénale le 25 juin 2015 fixant le prix du m² de terrain à 
60 €. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à 
signer l’acte authentique d’échange ainsi que toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 
présente décision. Jean-Michel Desforges, ajdoint au Maire en charge des Grands Travaux, précise 
qu’un point lumineux sera installé ainsi qu’un portillon permettant de sécuriser le jardin de la salle de 
la cure lorsque celle-ci est louée.  
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III/B- VENTE DES PARCELLES COMMUNALES CA 171 et CA 160 DE LA ZONE D'ACTIVITES 
ARTISANALES DE LA VIAUBE A M. STEPHANE AUDINET ET Mme VALERIE NOUVEAU 
 
Suite au bornage intervenu sur les parcelles devant être vendues à M. AUDINET et  
Mme NOUVEAU, il convient de préciser leurs références cadastrales, les surfaces exactes 
concernées et le prix qui s’y rapporte pour permettre au notaire d’établir l’acte authentique de vente.  
 
Les précisions figurent dans les tableaux ci-après :  
 
 Avant bornage Après bornage 
Référence cadastrale CA 134 P CA 171 
Superficie 248 245 
Prix 3 720 € 3 675 € 
Le prix au m² demeure inchangé, à savoir 15 €. 
 
 
 Avant bornage Après bornage 
Référence cadastrale CA 125 P CA 160 
Superficie 2 435 2 435 
Prix TVA sur la marge incluse 43 310 € 43 310 € 
 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  L’assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à 
signer l’acte authentique et tout document nécessaire à cette décision. 
 

III/C- QUARTIER DES GRANDS CHAMPS : CESSION DE TERRAINS (M. GIRAULT) 

Après avoir consulté les services de France Domaine le 31 octobre 2015, il est proposé à 
l’assemblée d’approuver la cession suivante : 

 
Secteur B : 

� Lot n°31  d’une superficie de 759m² à Monsieur et Madame LANDREAU.  
� Prix de vente  64 895 € TTC ; ce prix comprend l’abattement de 5% sur le montant de la 

cession au titre du dispositif communal d’aide à l’accession des « jeunes ménages », les 
acquéreurs répondant aux conditions. 
 

Bilan : 
 

N° ILOT 
NB DE 

TERRAINS 
RESERVATIONS 

COMPROMIS 
DE VENTE 

ACTE DE 
VENTE 

TERRAINS 
RESTANTS 

A1 (accession lots libres) 15 0 0 15 0 
D4 (accession lots libres) 40 0 0 38 2 
B1 (accession lots libres) 8 0 1 5 2 
B2 (accession lots libres) 8 4 0 0 4 

TOTAL 71 4 1 58 8 
 

Décision : adopté à l’unanimité .  
 
III/D- QUARTIER DES GRANDS CHAMPS : REVISION DU DOSSIER DE REALISATION 
 
Le 4 novembre dernier, le Conseil municipal a approuvé la vente des îlots D3 et D6 à la SARL 
CASTELBAT. Le nombre de logements réalisés et leur typologie seront différents des prévisions 
inscrites dans le dossier de réalisation de la ZAC des Grands Champs. 
 
Aussi, pour permettre la réalisation de cette opération, il est nécessaire de modifier le programme 
global des constructions du dossier de réalisation. 
 
Il en ressort que pour l’ensemble de la phase I de la ZAC des Grands Champs, le nombre de 
logements minimum estimé passera de 261 à 240 logements. Il est précisé que le type d’habitat 
construit sera exclusivement individuel.  
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Enfin, il est convient de mettre à jour le bilan prévisionnel comme suit : 

 
→  Phase I 

Dépenses HT  11 410 800,00 € 
Recettes HT  09 855 000,00 € 

 
→ Phase II 

Dépenses HT  13 840 000,00 € 
Recettes HT  15 500 000,00 € 

 
 

Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée se prononce favorablement  sur les modifications 
susvisées et autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette 
décision. Francis Girault indique que les prix de vente sont conformes à ceux du marché. La 
poursuite de l’aménagement du mail de l’Europe est programmée afin de desservir le lot D6.  
 
 
III/E- ZAC DES GRANDS CHAMPS : APPROBATION DE LA MODIFICATION DU CAHIER DES 
CHARGES DE CESSION DE TERRAIN (M. GIRAULT) 
 
Suite aux modifications du dossier de réalisation de la ZAC des Grands Champs, et pour pallier aux 
difficultés rencontrées dans l’application des dispositions du cahier des charges de cession de 
terrain, il est proposé de se prononcer sur les modifications qu’il convient d’y apporter figurant en 
annexe  
 
 

Annexe n°5 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Brigitte Giroflier indique que la commission d’urbanisme, qu’elle 
préside, a travaillé sur le cahier des charges afin d’en améliorer sa mise en application et qu’il puisse 
être conforme à la loi et au PLU.  
Giusepe Bisceglie fait remarquer que sur les lots D4 et D6, il n’est prévu plus que 2 logements 
sociaux, pour 17 logements aménagés alors qu’initialement il était prévu 38 logements sur ces 2 
lots. Jérôme Neveux précise qu’aujourd’hui la commune de Jaunay-Clan compte 15% de logements 
sociaux et que les services de la préfecture ont souligné récemment, lors d’une réunion, les efforts 
de la commune pour tendre aux 20% imposés par la loi Gayssot. Il ajoute également que 32 
logements qui seront qualifiés « logement social » seront aménagés dans l’ancien EHPAD avenue 
Gérard Girault dont les travaux, menés par Habitat 86,  doivent débuter en janvier 2016. Francis 
Girault ajoute que la ville de Jaunay-Clan se trouve en « zone détendue », segmentation mise en 
place par la préfecture, ce qui signifie qu’il n’y a pas de besoin pressant en logement social.  
 
IV -  INTERCOMMUNALITE  
 
IV/A- REVISION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE (M. 
NEVEUX- M. GIRAULT) 
 
Par lettre en date 14 octobre 2015, Madame la Préfète informe la municipalité de la mise en œuvre 
de la révision du schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) conformément à la 
loi NOTRe du 7 août 2015.  
 
Il est donc demandé aux membres du conseil de se prononcer sur chaque proposition concernant la 
collectivité dans le projet de schéma départemental de coopération intercommunale avant le 16 
décembre 2015 : http://www.vienne.gouv.fr/content/download/8059/58228/file/V2_Projet_sdci-BD.pdf 
 

- Extension de périmètre de la Communauté d’agglomération de Grand Poitiers aux 
Communautés de Communes du Val Vert du Clain, de Vienne et Moulière, du Pays 
Mélusien et du Pays Chauvinois 

- Dissolution du Syndicat Mixte pour l’Aménagement du Clain et du Syndicat 
Intercommunal pour l’Aménagement de la Pallu  
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Décision  :  
- 25 avis défavorable à l’extension de périmètre de la Communauté d’agglomération de 

Grand Poitiers.  
- 2 avis favorable 
- 2 abstentions 

En préambule au vote, Monsieur le Maire rappelle « en tant que démocrate l’absence de 
concertation dans ce projet, de la part de la Préfecture et de l’Agglomération de Poitiers, me 
choque ». Il précise « Je crois en l’avenir du Val Vert du Clain. La vraie question que l’on doit se 
poser ce soir est de savoir si l’on pense qu’intégrer un grand ensemble est favorable à notre 
population en terme de qualité de vie et de qualité de services de proximité ? ».  
Dany Lagrandmaison indique qu’elle croit en la dynamique insufflée par un grand ensemble. Les 
membres du conseil municipal sont invités à s’exprimer sur ce projet. Plusieurs d’entre eux prennent 
la parole pour manifester leurs craintes notamment sur le tissu économique local concernant l’impact 
de la fiscalité sur les entreprises : application de la cotisation transport et revalorisation de la CFE. 
Dominique Chapelet s’interroge sur la gestion des équipements sportifs qui se fera, pour certains 
d’entre eux, à l’échelle intercommunale ce qui implique un partage avec des clubs hors communes. 
Carole Pinson, investit depuis plusieurs mandats comme déléguée communautaire et qui a 
beaucoup œuvré dans la mise en place des services petite enfance sur le Val Vert du Clain 
s’inquiète vivement du devenir de ces structures. Elle précise qu’aujourd’hui « Nous avons réussi à 
mettre en place un service de proximité très qualitatif grâce notamment à un personnel très impliqué 
et ayant à cœur  d’œuvrer pour le bien être de l’enfant. Cette qualité de service est reconnue par nos 
partenaires, dont la CAF, qui a toujours soutenu nos projets dont plusieurs ont été innovants dans le 
département. »  
A ces prises de position Dany Lagrandmaison répond «  Je ne peux pas entendre que de la peur ».  
Ce à quoi répond Carole Pinson « On est dans une logique de rendement à Grand Poitiers, pas 
dans une logique de qualité ».  
 

Le Conseil Municipal soumet à titre principal, l’amendement suivant à la proposition n°1 du 
SDCI  : « le maintien du périmètre actuel du Val Vert du Clain avec un accroissement de ses 
compétences dans le cadre du projet Val Vert Plus » ; 
Par :  25 Voix Pour 
             04 Abstentions 
 
Dans le cas où le périmètre du Val Vert du Clain ne serait pas maintenu, soumet à titre subsidiaire 
l’amendement suivant : « l’intégration de la Commune de Jaunay-Clan à l’Intercommunalité issue de 
la fusion des Communautés de Communes du Neuvillois, du Vouglaisiens et du Mirebalais » ; 
 
Par : 25 Voix Pour 
 04 Abstentions 
 
- Dissolution du Syndicat Mixte pour l’Aménagement du Clain et du Syndicat Intercommunal pour 

l’Aménagement de la Pallu  
 

Décision : avis favorable à l’unanimité sur la fusion portant création de deux syndicats, l’un relevant 
du bassin Clain Nord et l’autre du Clain Sud et emportant la dissolution du Syndicat Mixte pour 
l’Aménagement du Clain et du Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement de la Pallu.  
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Tarifs des locations des salles municipales = Année 2016

Tarifs applicables au 01/01/2016 Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

Forfait Foyer 48,33 €       9,67 €         58,00 €       

Forfait Grande Salle 73,33 €       14,67 €       88,00 €       

Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C. Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

demi-journée (6h Max.) 102,50 €     20,50 €       123,00 €     319,17 €      63,83 €       383,00 €       

Journée (8h à 19h) 183,33 €     36,67 €       220,00 €     472,50 €      94,50 €       567,00 €       

Journée + soirée (cuisine incluse)

(de 8h à 5h le lendemain matin)
268,33 €     53,67 €       322,00 €     837,50 €      167,50 €     1 005,00 €    

demi-journée (6h Max.) 55,83 €       11,17 €       67,00 €       217,50 €      43,50 €       261,00 €       

Journée (8h à 19h) 92,50 €       18,50 €       111,00 €     370,00 €      74,00 €       444,00 €       

Journée + soirée (cuisine incluse)

(de 8h à 5h le lendemain matin)
149,17 €     29,83 €       179,00 €     625,00 €      125,00 €     750,00 €       

demi-journée (6h Max.) 157,50 €     31,50 €       189,00 €     472,50 €      94,50 €       567,00 €       

Journée (8h à 19h) 242,50 €     48,50 €       291,00 €     940,00 €      188,00 €     1 128,00 €    

Journée + soirée (cuisine incluse)

(de 8h à 5h le lendemain matin)
455,00 €     91,00 €       546,00 €     1 305,00 €   261,00 €     1 566,00 €    

Cuisine

Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C. Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

60,00 €       12,00 €       72,00 €       110,83 €      22,17 €       133,00 €       

Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C. Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

Gradins 217,50 €     43,50 €       261,00 €     420,83 €      84,17 €       505,00 €       

Régie = Son et lumières 110,83 €     22,17 €       133,00 €     212,50 €      42,50 €       255,00 €       

Régie = vidéo + grand écran 217,50 €     43,50 €       261,00 €     420,83 €      84,17 €       505,00 €       

Régie son = salle du Foyer 60,00 €       12,00 €       72,00 €       110,83 €      22,17 €       133,00 €       

Régie vidéo portable = Foyer 110,83 €     22,17 €       133,00 €     212,50 €      42,50 €       255,00 €       

Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

Sécurité 34,17 €       6,83 €         41,00 €       

Ménage 24,17 €       4,83 €         29,00 €       

Hôtesses 34,17 €       6,83 €         41,00 €       

Prix H.T. T.V.A. Prix T.T.C.

Agora, La Tonnelle, La Cure, 

l'espace Muse …
55,83 €       11,17 €       67,00 €      

Remise de 10% aux entreprises hors commune pour une utilisation en semaine (du lundi au jeudi)

Certaines locations donneront lieu au versement d'une caution fixée pour l'ensemble des salles à 900 euros

Cette somme sera restituée après l'état de slieux en fin de contrat.

Résidents et Associations
Options

Services supplémentaires / heure

Pour tous

Salles de réunion pour formation

Entreprises et Hors Commune

Tarifs pour l'AGORA 2016
Pour tous : forfait de 58€ pour utilisation du foyer et de 88 € pour la grande salle

Résidents et Associations Entreprises et Hors Commune
Tarifs applicables au 01/01/2016

Utilisation avec location du Foyer ou 

de la Grande Salle

Grande salle  (+ hall d'accueil)

Foyer

Utilisation des deux salles

Résidents et Associations Entreprises et Hors Commune

Sylvie Mendes 11/12/2015



Tarifs des locations des salles municipales = Année 2016

Un acompte pourra également être demandé à hauteur de 30% du montant total de la location.

Les locaux doivent être rendus en état de propreté (balayage, ramassage des ordures…) et effectués par le locataire.

En cas de non-respect de cette clause, une facturation des heures de ménage pourra être effectuée.

Un tarif dégressif est appliqué pour l'utilisation des salles de l'AGORA sur plusieurs jours (hormis les options et hormis les demi-journées)

Pour le 2ème jour = 50% du tarif

Pour le 3ème jour = 40% du tarif

Pour le 4ème jour et plus = prix à débattre et délibération.

Le forfait quant à lui sera maintenu pour chaque jour d'utilisation

Les écoles, collèges, lycée bénéficieront également d'une gratuité par an  pour leur fête de fin d'année ou autre (sans forfait).

Résidents, associations, employés municipaux uniquement

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 57,00 €       

Journée (8h - 22 h) 89,00 €       

Résidents, associations, employés municipaux uniquement

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 57,00 €       

Journée (8h - 24 h) 107,00 €     

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 77,00 €       

Journée (8h - 24 h) 148,00 €     

Résidents, associations, employés municipaux uniquement

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 57,00 €       

Journée (8h - 4 h le lendemain matin) 89,00 €       

Hors Commune

Net de 

Taxes

Net de 

Taxes

Tarifs pour la salle "ALPHA"
Pour tous : forfait de 28 euros

Hors Commune

Net de 

Taxes

Tarifs pour la salle de la Tonnelle (Louneuil)

Pour tous : forfait de 28 euros

Tarifs pour la salle de la Cure
Pour tous : forfait de 28 euros

Net de 

Taxes

Les associations de la commune auront droit à une location gratuite par an sur une salle municipale (fofait à devoir) , hormis 

la grande salle de l'AGORA  et en dehors des samedis et dimanches (pour leur assemblée générale ou toutes autres 

manifestations).

Les salles de réunions seront mises à disposition gratuitement  pour les réunions et les assemblées générales des associations 

de la commune.

Sylvie Mendes 11/12/2015



Tarifs des locations des salles municipales = Année 2016

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 77,00 €       

Journée (8h - 4 h le lendemain matin) 117,00 €     

Résidents, associations, employés municipaux uniquement

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 57,00 €       

Journée (8h - 4 h le lendemain matin) 89,00 €       

Prix

Forfait 28,00 €       

demi-journée (8h - 12h ou 14h - 18h) 77,00 €       

Journée (8h - 4 h le lendemain matin) 117,00 €     

Net de 

Taxes

Net de 

Taxes

Net de 

Taxes

Hors Commune

Tarifs pour la salle "Maxime MIT"
Pour tous : forfait de 28 euros

Sylvie Mendes 11/12/2015
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°3

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°3

DEPENSES

Crédit à augmenter

1641 Emprunts 57 440,00 € 47 910,10 € 2 600,00 €

2132 Immeuble de rapport

Opération  000023 Immeuble SCI Galletier 6 211,80 € 6 211,80 € 25 000,00 €

Crédit à diminuer

204182 Bâtiments et installations 279 941,23 € 171 314,00 € -42 500,00 €

2111 Terrains nus

Opération  000011 Logements locatifs 25 000,00 € 82,49 € -20 000,00 €

RECETTES

Crédit à augmenter

021 Virement de la section de fonctionnement 192 125,83 € 0,00 € -34 900,00 €

TOTAL -34 900,00 € -34 900,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°3

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°3

DEPENSES

Crédits à augmenter

606280 Autres fournitures 7 600,00 € 9 360,88 € 2 000,00 €

606281 Fournitures pour travaux en régie 0,00 € 2 112,00 € 2 115,00 €

60631 Fournitures d'entretien 0,00 € 179,41 € 180,00 €

6135 Locations mobilières 0,00 € 306,00 € 310,00 €

6226 Honoraires 0,00 € 17 294,68 € 19 795,00 €

6228 Divers 1 000,00 € 1 282,88 € 600,00 €

66111 Intérêts réglés à l'échéance 184 621,00 € 182 877,58 € 9 900,00 €

Crédit à diminuer

023 Virement à la section d'investissement 192 125,83 € 0,00 € -34 900,00 €

TOTAL 0,00 € 0,00 €

BUDGET OPI
EXERCICE 2015

Décision Modificative N°3
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°6

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°6

DEPENSES

Crédit à augmenter

21538 Autres réseaux 2 150,00 € 33 651,49 € 6 500,00 €

2313 Constructions 0,00 € 0,00 € 28 000,00 €

Opération  0081 Grands Travaux

10226 Taxe d'aménagement et versement 

pour sous densité 
20 000,00 €

Crédit à diminuer

2041512 Bâtiments et installations 262 000,00 € 171 392,00 € -54 500,00 €

001 Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté -8 324,99 €

RECETTES

Crédit à diminuer  

001 Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté -8 324,99 €

TOTAL -8 324,99 € -8 324,99 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°6

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°6

DEPENSES

Crédits à augmenter

606121 Electricité 190 000,00 € 223 572,10 € 33 572,00 €

Crédit à diminuer

022 Dépenses imprévues 130 916,92 € -33 572,00 €

TOTAL 0,00 € 0,00 €

BUDGET COMMUNE
EXERCICE 2015

Décision Modificative N°6
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SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°4

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°4

DEPENSES

Crédit à augmenter

3354 Etudes et prestations de services 0,00 € 231 896,55 € 231 896,55 €

3351 Terrains 1 487 716,00 € 1 705 078,42 € 9 447 819,34 €

RECETTES

Crédit à augmenter

3555 Terrains aménagés 449 259,98 €

3351 Terrains 0,00 € 9 230 455,91 €

TOTAL 9 679 715,89 € 9 679 715,89 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°4

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°4

DEPENSES

Crédits à augmenter

71355 Variation des stocks de terrains aménagés 449 259,98 € 449 259,98 € 9 230 455,91 €
RECETTES

Crédit à augmenter

7133 Variation des en-cours de production de biens 0,00 € 9 230 455,91 € 9 230 455,91 €

TOTAL 9 230 455,91 € 9 230 455,91 €

BUDGET ZAC
EXERCICE 2015

Décision Modificative N°4 - annule et remplace la délibération 114/2015 
Opérations d'ordres stocks 2014



SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°5

Prévues au B.P. 

2015 + DM
Réalisées D.M. N°5

DEPENSES

Crédit à augmenter

1641 Emprunts en euros 1 887 000,00 € 1 929 416,66 € 43 000,00 €

3555 Terrains aménagés 6 356 691,95 € 6 356 691,95 € 1 233 103,00 €

3351 Terrains 10 935 565,34 € 1 705 078,42 € 1 771 198,00 €

3354 Etudes et prestations de services 231 896,55 € 231 896,55 € 237 964,00 €

3355 Travaux 6 805 951,93 € 6 805 951,93 € 6 283 949,00 €

33581 Frais accessoires 501 754,86 € 501 754,86 € 447 034,00 €

33586 Frais financiers 435 034,13 € 435 034,13 € 490 313,00 €

RECETTES

Crédit à augmenter

1641 Emprunts en euros 6 405 790,25 € 2 000 000,00 € 43 000,00 €

3351 Terrains 9 230 455,91 € 1 705 079,00 €

3354 Etudes et prestations de services 0,00 € 231 897,00 €

3355 Travaux 0,00 € 7 589 795,00 €

33581 Frais accessoires 0,00 € 501 755,00 €

33586 Frais financiers 0,00 € 435 035,00 €

TOTAL 10 506 561,00 € 10 506 561,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°5

Prévues au B.P. 

2015 + DM 
Réalisées D.M. N°5

DEPENSES

Crédits à augmenter

66111 Intérêts réglés à l'échéance 102 771,00 € 116 589,48 € 16 500,00 €

7133 Variation des en-cours de production de biens 0,00 € 9 230 455,91 € 9 230 458,00 €

71355 Variation des stocks de terrains aménagés 9 679 715,89 € 449 259,98 € 1 233 103,00 €

608 Frais accessoires sur terrains en cours d'aménagement 116 600,00 €
RECETTES

Crédit à augmenter

7015 Ventes de terrains aménagés 1 057 648,99 € 839 698,36 € 16 500,00 €

7133 Variation des en-cours de production de biens 9 230 455,91 € 9 230 455,91 € 9 230 458,00 €

71355 Variation des stocks de terrains aménagés 0,00 € 0,00 € 1 233 103,00 €

796 Transfert de charges financières 0,00 € 0,00 € 116 600,00 €

TOTAL 10 596 661,00 € 10 596 661,00 €

BUDGET ZAC
EXERCICE 2015

Décision Modificative N°5 - Opérations d'ordre Stocks 2015 + opérations réelles "emprunts"



 

 

 

 

Annexe 5 

 





Cahier des charges de cession de terrain – dispositions générales  

 

La surface hors œuvre nette a disparu depuis le 1
er

 mars 2012 au profit de la surface de plancher. Il 

est donc proposé de remplacer le terme « surface hors œuvre nette » par « surface de plancher ». 

 

Il est proposé de supprimer la référence à l’efficacité énergétique, ce principe ayant été rendu 

obligatoire par la réglementation en matière de construction (RT2012).  

 

En ce qui concerne la limitation de la consommation d’eau, il est proposé cette notion sera mise en 

évidence sur une annexe au cahier des charges de cession de terrain. 

 

La taxe locale d’équipement a disparu depuis le 1
er

 mars 2012 au profit de la taxe d’aménagement. 

Quant à la participation pour le raccordement à l’égout, elle a disparu au 31 décembre 2014. Il est 

donc proposé d’indiquer que les constructions seront exonérées de la part communale de la taxe 

d’aménagement. 

 

 

Annexe 2 – Programme des constructions à réaliser dans la ZAC 

Compte-tenu de la modification du dossier de réalisation de la ZAC (modification du nombre de 

logements à réaliser et de leur typologie), il est proposé à l’Assemblée de mettre à jour l’annexe n°2, 

conformément au document. 

 

 

Annexe 3 – Charte de chantier « vert » 

Il est proposé de supprimer la charte de chantier « Vert » dont les mesures sont difficilement 

vérifiables. 

 

 

Annexe 4 - Cahier des Prescriptions Architecturales Urbanistiques et Paysagères (C.P.A.U.P), 

Ce document a pour objet de fixer l’organisation et le fonctionnement du « Quartier des Grands 

Champs » : l’implantation des constructions, la conception architecturale, les clôtures, le 

stationnement, le paysage… Celui-ci vient en complément des dispositions du Plan Local 

d’Urbanisme. 

 

Chapitre I – Article 3 

Il est proposé de supprimer l’article 3 relatif à la procédure à suivre pour la coordination des projets. 

Cette procédure visait à faire valider chaque projet de construction par l’urbaniste coordonnateur de 

la ZAC avant tout dépôt de permis de construire. En effet, cet avis ne peut constituer en aucun cas 

une pièce du dossier de permis de construire, le code de l’urbanisme fixant la liste exhaustive des 

pièces pouvant être demandées.  

 

Pour plus de lisibilité, une vue rapprochée du lot à vendre, reprenant les prescriptions architecturales 

applicables au lot, sera substituée au plan d’aménagement d’ensemble. 

 

 

Chapitre II – Article 1 – typologie des constructions 

Il est proposé de supprimer cet article et de renvoyer au Plan Local d’Urbanisme auquel doivent se 

référer les projets de la ZAC. 

 

 

Chapitre II – Article 2 - Densité 



Il est proposé de supprimer toute référence à une surface minimale des parcelles, cette notion ayant 

été supprimée par la loi ALUR du 24 03 2014 

 

 

Chapitre II – Article 3.1 – Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

Il est proposé que l’implantation des constructions s’effectue conformément aux règles définies au 

plan d’aménagement et des prescriptions urbaines sans détailler davantage ces dispositions qui se 

sont révélées difficiles d’application pour de nombreux dossiers. 

 

 

Chapitre II – Article 3.2 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Chapitre II – Article 3.3 – Implantation des constructions sur une même propriété 

Il est proposé de se reporter aux dispositions du règlement du plan local d’urbanisme. 

 

 

Chapitre II – Article 3.4 – Implantation altimétrique des constructions par rapport au terrain naturel 

Il est proposé d’ajouter pour toutes les constructions nouvelles dans la ZAC, situées en dehors de la 

zone soumise à « l’aléa inondation », que la côte altimétrique du rez-de-chaussée fini, habitable ou 

non, devra être supérieure à la côte altimétrique de la voie desservant le projet. Toutefois, en cas de 

différence d’altitude trop importante entre la voie et le terrain (supérieure à 50 cm), l’implantation 

du rez-de-chaussée fini, habitable ou non, devra se situer à 20 cm au-dessus du terrain naturel, avant 

travaux, au point le plus bas. Le seuil d’accès à la propriété sera aménagé de façon à limiter 

l’envahissement par les eaux pluviales en cas de fort orage. 

 

 

Chapitre II – Article 5.4 – Coefficient d’occupation du sol (COS) 

Il est proposé de supprimer toute référence au coefficient d’occupation du sol étant donné que cette 

notion a été supprimée par la loi ALUR du 24 03 2014 

 

 

Chapitre II – Article 7 – Conception architecturale et matériaux 

Il est proposé de rappeler que certaines parcelles se situent dans le périmètre de protection des 

bâtiments de France et qu’à ce titre, l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France sera requis. 

 

 

Chapitre II – Article 7.3 – Traitement des façades 

Afin d’alléger le document, il est proposé de supprimer la mention selon laquelle l’ensemble des 

façades doivent être traitées avec le même soin. Cette prescription rejoint une disposition qui existe 

dans le plan local d’urbanisme. 

 

Il est également proposé de supprimer toute référence à la nature des enduits à employer en 

périmètre de protection des Bâtiments de France, Cette indication faisant partie des éventuelles 

prescriptions de l’architecte des Bâtiments de France. 

 

 

Chapitre II – Article 8 – Clôtures 

Il est proposé d’alléger la réglementation relative aux clôtures, qui s’est souvent révélée très difficile 

à mettre en œuvre, en supprimant les distinctions établies pour les zones de faible et moyenne 

densité et les clôtures en limite séparatives privées. Il est proposé que leur implantation se conforme 

aux dispositions du plan d’aménagement et des prescriptions urbaines. Les modèles et coloris des 

clôtures demeurent inchangés. 

 



 

Chapitre II – Article 9 – Stationnement 

Il est proposé d’harmoniser les règles de stationnement des différentes zones de densité en 

précisant que les places de stationnement seront disposées de façon à ne pas gêner la circulation 

piétonne et automobile. 

 

 

Chapitre II – Article 10 – caractéristiques des voies de desserte 

Il est proposé de supprimer cet article et de se référer aux dispositions du règlement du plan local 

d’urbanisme. 

 

 

Chapitre II – Article 12 – Collecte des déchets 

Il est proposé de supprimer en grande partie la rédaction de cet article relatif à la mise en place de 

points d’apports collectifs dont la mise en œuvre s’est révélée compliquée. Afin de ne pas obérer 

toute évolution possible en matière de collecte de déchets, il est proposé d’indiquer que l’équivalent 

de l’emprise d’une place de stationnement sera requis pour l’installation d’un point de collecte des 

matériaux recyclables. 

 

 

Chapitre II – Gestion des eaux pluviales – moyens de surveillance 

Il est proposé que le contrôle des installations des particuliers prévu tous les deux ans soit réalisé à 

leur initiative. 

 

 

Chapitre II – Article 14 – Essences végétales prescrites 

Il est proposé de substituer la notion « d’essences autorisées » par celle « d’essences 

préconisées »,  afin de ne pas interdire la diversité des essences sur le nouveau quartier. 
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